
 
 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ-DES-LACS 
MRC DE CHARLEVOIX-EST 
 
 
     3 AVRIL 2019 
 
 
À une séance ordinaire du Conseil, de la municipalité de Saint-Aimé-des-
Lacs, dans le comté de Charlevoix, tenue au lieu et à l’heure habituelle des 
séances, mercredi le 3 avril 2019. Sont présents Mesdames et Messieurs 
les conseillers : Thomas-Louis Thivierge, Jo-Annie Boulianne, Monique 
Gravel, Gilles Gaudreault, Marc-André Lussier et Cajetan Guay sous la 
présidence de Madame Claire Gagnon, mairesse. 
 
 
1. CONSTATATION DU QUORUM. 
 
La mairesse, Madame Claire Gagnon constate le quorum et déclare la 
séance ordinaire ouverte à 19h. 
 
 
2019-04-01 
 
2. ADOPTION DU PROJET DE L’ORDRE DU JOUR. 
 
Sur proposition de Marc-André Lussier et résolu à l’unanimité d’adopter le 
projet d’ordre du jour tel que rédigé. 

 
PROJET D’ORDRE DU JOUR 

 
1. Constatation du quorum. 
2. Lecture et adoption du projet d’ordre du jour. 
3. Adoption du procès-verbal  de la séance ordinaire du 6 mars 2019.  
4. Approbation des comptes à payer. 
5. Dépôt du bilan annuel de la qualité de l'eau potable pour l'année 2018. 
6. Dépôt du rapport annuel des ouvrages municipaux d'assainissement des 

eaux usées pour l'année 2018. 
7. Adoption du règlement no 347 modifiant le règlement de zonage no 260 

et le règlement relatif à la gestion des règlements d'urbanisme no 263 de 
la municipalité de Saint-Aimé-des-Lacs concernant l'implantation de 
résidences en zone agricole et autres modifications. 

8. Avis de motion relatif à la modification du règlement de zonage no 260 et 
de construction no 262. 

9. Avis de motion relatif aux frais de déplacement et de covoiturage. 
10. Appel d'offres - Construction d'une plateforme multifonctionnelle. 
11. Amendement à la résolution no 2019-03-06 concernant la modification de 

la durée du mandat aux comptables pour les états financiers. 
12. Amendement à la résolution no 2018-10-07 concernant la 

modification à la date d'ouverture de la Base de Plein Air du 
Lac Nairne. 

13. Congrès de l'Association des chefs en sécurité incendie du 
Québec du 18 au 21 mai 2019. 

14. Autorisation à Tourisme Charlevoix à utiliser la cotisation de la 
municipalité pour la promotion du secteur de la route de l'Arrière pays. 



 
 

15. Offre de services d’Asselin Électrique pour des travaux à la Base de plein 
air du lac Nairne. 

16. Offre de services concernant la validation des débitmètres. 
17. Achat d'équipements pour le Service incendie. 
18. Achat d'une publicité dans l'Hebdo Charlevoisien pour la "Semaine de la 

municipalité". 
19. Demandes d'aides financières : 

 - Diabète Charlevoix - 50$ 
 - 106e Groupe "Faucon des Monts de Charlevoix" - 50$ 
 - Gala de l'Excellence École secondaire du Plateau - 50$ 

- Brunch de la Croix-Rouge Canadienne Charlevoix-Est : achat de 4 
cartes pour un montant de 160$ 

20. Correspondance. 
21. Divers : a)  Suivi de la rencontre de Madame Gagnon 

b)  Club Optimiste de Charlevoix  
c) Carnaval : Reine de Charlevoix 
d) Semaine de l’action bénévole 
e) Suivi du dossier de la rampe pour personnes à mobilité 

réduite du centre récréatif 
22. Suivi des dossiers par les membres du Conseil. 
23. Période de questions. 
24. Levée de la séance. 
 
 
2019-04-02 
 
3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

ORDINAIRE DU 6 MARS 2019. 
 
Sur proposition de Monsieur Cajetan Guay et résolu à l’unanimité 
d’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 6 mars 2019 tel que 
modifié. 

 

2019-04-03 
 

4. APPROBATION DES COMPTES À PAYER. 
 
Sur proposition de Monsieur Gilles Gaudreault et résolu à l’unanimité que 
les comptes à payer ainsi que les salaires du mois de mars 2019, au 
montant de cent quatorze mille cinq cents soixante-quinze dollars et douze 
cents (114 575.12$) présentés par la directrice générale et secrétaire-
trésorière, sont acceptés et payés. 
 
 
5. DÉPÔT DU BILAN ANNUEL DE LA QUALITÉ DE L'EAU 

POTABLE POUR L'ANNÉE 2018 
 
La directrice générale et secrétaire-trésorière fait le dépôt, lors de la 
présente séance, du bilan annuel de la qualité de l'eau potable pour l'année 
2018. 

 
 
 



 
 

6. DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL DES OUVRAGES 
MUNICIPAUX D'ASSAINISSEMENT DES EAUX USÉES 
POUR L'ANNÉE 2018 

 
La directrice générale et secrétaire-trésorière fait le dépôt, lors de la 
présente séance, du rapport annuel des ouvrages municipaux 
d'assainissement des eaux usées pour l'année 2018. 

 
 

2019-04-04 
 
7. ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 347 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 260 ET LE RÈGLEMENT 
RELATIF À LA GESTION DES RÈGLEMENTS 
D'URBANISME NO 263 DE LA MUNICIPALITÉ DE 
SAINT-AIMÉ-DES-LACS CONCERNANT 
L'IMPLANTATION DE RÉSIDENCES EN ZONE 
AGRICOLE ET AUTRES MODIFICATIONS 
 
 

CONSIDÉRANT QUE selon la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, 
une municipalité doit procéder à la modification de ses règlements 
d’urbanisme suite à une modification du Schéma d’aménagement et de 
développement de la MRC ; 
 
CONSIDÉRANT le règlement no 281-01-17 modifiant le schéma 
d’aménagement et de développement de la MRC de Charlevoix-Est est 
entré en vigueur le 2 juin 2017 ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le règlement 281-01-17 modifie les conditions 
d’implantation de résidences en zone agricole selon l’autorisation no 
378442 de la Commission de protection du territoire agricole du Québec 
(CPTAQ) rendue en vertu de l’article 59 de la Loi de protection du 

territoire et des activités agricoles (LPTAA) ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire également amender sa 
règlementation de zonage et d’urbanisme afin d’effectuer quelques 
ajustements ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le présent projet de règlement sera soumis à une 
assemblée publique;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Marc-André Lussier 
et résolu unanimement d’adopter le règlement suivant :  
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 347 
 
PROJET DE RÈGLEMENT OMNIBUS NUMÉRO 347 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 260 ET LE 
RÈGLEMENT RELATIF À LA GESTION DES RÈGLEMENTS 
D’URBANISME NUMÉRO 263 DE LA MUNICIPALITÉ DE 
SAINT-AIMÉ-DES-LACS CONCERNANT L’IMPLANTATION DE 
RÉSIDENCES EN ZONE AGRICOLE ET AUTRES 
MODIFICATIONS  



 
 

 
 
Article 1 Préambule 
 
Le préambule fait partie du présent règlement. 
 
Article 2 Titre du règlement  
 
Le présent projet de règlement portera le titre suivant : «Règlement 
omnibus numéro 347 modifiant le Règlement de zonage numéro 260 et le 
Règlement relatif à la gestion des règlement d’urbanisme numéro 263 de la 
municipalité de Saint-Aimé-des-Lacs concernant l’implantation de 
résidences en zone agricole et autres modifications. »  
 
Article 3 But du règlement 
 
Le présent règlement vise à assurer la concordance avec le Schéma 
d’aménagement et de développement de la MRC de Charlevoix-Est suite à 
l’entrée en vigueur du règlement no 281-01-17 modifiant le schéma 
d’aménagement et de développement de la MRC de Charlevoix-Est. Cette 
modification visait l’implantation de résidences en zone agricole suite à la 
décision numéro 378442 de la CPTAQ, rendue en vertu de l’article 59 de 
la LPTAA. Le règlement intègre également différentes modifications au 
règlement de zonage et au règlement relatif à la gestion des règlements 
d’urbanisme. 
 
Article 4 Modification de la Grille des spécifications de l’annexe 2 du 
Règlement de zonage no 260 pour retirer à la zone U-1 la note 1 
 
La note 1 suivante : « (1) l’usage est autorisé uniquement sur un terrain 
contigu à la rue Principale. » est retirée de la classe d’usage C-8 
Hébergement champêtre. 
 
Article 5 Modification de la Grille des spécifications de l’annexe 2 du 
Règlement de zonage  no 260 pour ajouter aux zones A-1 à A-3 
inclusivement une note à la classe d’usage H-1 
 
La Grille des spécifications insérée à l’annexe 2 est modifiée par l’ajout 
aux zones A-1 à A-3 inclusivement de la note 2 vis à vis la ligne de la 
classe d’usage H - 1 Unifamiliale isolée :  
 
« (Note 2) En vertu de la décision no 378442 de la CPTAQ un permis de 
construction à une fin d’utilisation résidentielle peut être émis en zone 
agricole pour les situations suivantes :  

 
1. Pour déplacer une résidence, sur la même propriété, lorsqu’elle 

bénéficie d’une autorisation ou des droits prévus aux articles 101, 
103 et 105 de la Loi, ou par l’article 31;  

2. Pour la construction d’une résidence visant à donner suite à un avis 
de conformité valide émis par la CPTAQ permettant la construction 
ou la reconstruction d’une résidence érigée en vertu des articles 31.1, 
40 et 105 de LPTAA; 

3. Pour la construction d’une résidence visant à donner suite à un avis 
de conformité valide émis par la Commission permettant la 
reconstruction d’une résidence érigée en vertu des articles 31, 101 et 



 
 

103 de la Loi, ainsi que la reconstruction d’une résidence reconnue 
conforme par la Commission en vertu de l’article 100.1 de la Loi ; 

4. Pour la construction d’une résidence visant à donner suite à une 
autorisation de la Commission, ou du Tribunal administratif du 
Québec, à la suite d’une demande produite à la Commission avant le 
2 juin 2017; 

5. Pour le déplacement d’une résidence, à l’extérieur d’une superficie 
bénéficiant d’un droit acquis ou d’un privilège, sur une propriété 
différente à condition que la superficie nécessaire pour le 
déplacement soit acquise avant le déplacement; 

6. Pour permettre la conversion à des fins résidentielles d’une parcelle 
de terrain bénéficiant d’une autorisation ou de droits acquis 
commerciaux, industriels et institutionnels en vertu des articles 101 
et 103 de la Loi; 

7. Pour permettre la construction d’une seule résidence si celle-ci est 
associée à un projet agricole ayant fait l’objet d’une résolution 
d’appui de la MRC et si elle répond au règlement sur les usages 
conditionnels prévus à cette fin. Le terrain doit être d’une superficie 
minimum de 20 hectares.  De plus, une autorisation de la CPTAQ 
doit être obtenue.» 

 
Article 6 Modification de la Grille des spécifications de l’annexe 2 du 
Règlement de zonage no 260 pour ajouter à la zone A-4 une note à la 
classe d’usage H-1 
 
La Grille de la zone A-4 est modifiée par l’ajout de la note 1 vis à vis la 
ligne de la classe d’usage H-1 Unifamiliale isolée :  
 
« (Note 1) En vertu de la décision no 378442 de la CPTAQ un permis de 
construction à une fin d’utilisation résidentielle peut être émis en zone 
agricole pour les situations suivantes :  

 
1. Pour déplacer une résidence, sur la même propriété, lorsqu’elle 

bénéficie d’une autorisation ou des droits prévus aux articles 101, 
103 et 105 de la Loi, ou par l’article 31;  

2. Pour la construction d’une résidence visant à donner suite à un avis 
de conformité valide émis par la CPTAQ permettant la construction 
ou la reconstruction d’une résidence érigée en vertu des articles 31.1, 
40 et 105 de LPTAA; 

3. Pour la construction d’une résidence visant à donner suite à un avis 
de conformité valide émis par la Commission permettant la 
reconstruction d’une résidence érigée en vertu des articles 31, 101 et 
103 de la Loi, ainsi que la reconstruction d’une résidence reconnue 
conforme par la Commission en vertu de l’article 100.1 de la Loi ; 

4. Pour la construction d’une résidence visant à donner suite à une 
autorisation de la Commission, ou du Tribunal administratif du 
Québec, à la suite d’une demande produite à la Commission avant le 
2 juin 2017; 

5. Pour le déplacement d’une résidence, à l’extérieur d’une superficie 
bénéficiant d’un droit acquis ou d’un privilège, sur une propriété 
différente à condition que la superficie nécessaire pour le 
déplacement soit acquise avant le déplacement; 

6. Pour permettre la conversion à des fins résidentielles d’une parcelle 
de terrain bénéficiant d’une autorisation ou de droits acquis 



 
 

commerciaux, industriels et institutionnels en vertu des articles 101 
et 103 de la Loi; 

7. Pour la construction d’une seule résidence, située dans une zone sous 
affectation Agricole à dynamiser (A-4), utilisant une superficie à des 
fins résidentielles de 3 000 mètres carrés (ou 4 000 mètres carrés en 
bordure d’un plan d’eau), et cela sur une propriété vacante affichant 
la superficie minimale requise de 10 hectares et plus. La superficie 
vacante peut être issue d’un remembrement de propriétés vacantes 
contiguës, formées en vertu de titres inscrits au registre foncier le 31 
mars 2015  
Si la résidence n’est pas implantée à proximité du chemin public et 
qu’un chemin d’accès devait être construit pour se rendre à la 
résidence, ce dernier peut s’additionner à la superficie de 3 000 
mètres carrés (ou de 4 000 mètres carrés en bordure d’un plan d’eau) 
et doit mesurer au moins 5 mètres de largeur. Dans ce cas, la 
superficie totale d’utilisation à des fins résidentielles ne pourra 
excéder 5 000 mètres carrés, et ce, incluant la superficie du chemin 
d’accès.  
Lorsqu’une unité foncière admissible chevauche plus d’une 
affectation, c’est la superficie totale de la propriété qui doit être 
calculée pour la superficie minimale requise, mais la résidence et 
toute la superficie autorisée doivent se retrouver à l’intérieur de 
l’affectation agricole à dynamiser. » 

 
Article 7 Modification de la Grille des spécifications de l’annexe 2 du 
Règlement de zonage no 260 pour ajouter à la zone A-4 une note en 
bas de page 
 
La Grille des spécifications insérée à l’annexe 2 est modifiée par l’ajout à 
la grille de la zone A-4 de la note suivante en bas de page : 
« Toute nouvelle habitation, construite suite à l’entrée en vigueur du 
règlement no 343 soit le 25 septembre 2018, devra respecter les 
conditions suivantes : 
 
• Conserver une marge latérale de 30 mètres d’une ligne de propriété 

vacante; 
• Une distance séparatrice de 75 mètres par rapport à un champ en 

culture1; 
• L’implantation d’une nouvelle habitation devra respecter une 

distance séparatrice vis-à-vis de toute installation d’élevage tel 
qu’établit au chapitre 13.12; 

• Une installation d’élevage existante à la date de la délivrance d’un 
permis de construction d’une nouvelle habitation ne sera pas 
contrainte dans son agrandissement ni dans l’augmentation du 
nombre d’unités animales par cette nouvelle habitation. » 

 
Article 8 Modification de la définition de « Cour arrière » dans 
l’annexe 1-Terminologie du Règlement relatif à la gestion des 
règlements d’urbanisme no 263 
 

                                                 
1
 Aux fins du présent règlement, un champ en culture est une parcelle de terrain 

utilisée entre autres pour la culture du foin, de céréales, de petits fruits et de vergers, ou 

pour le pâturage des animaux et sur laquelle on peut pratiquer l’épandage de fumiers, 

lisiers et autres matières fertilisantes organiques. 



 
 

La définition de « Cour arrière » de l’annexe 1-Terminologie, est 
modifiée en ajoutant le paragraphe suivant :  
 
« Dans le cas d’un terrain adjacent à un lac, la cour arrière correspond à 
l’espace situé entre le chemin et le mur du bâtiment principal donnant sur 
le chemin.» 
 
Article 9 Modification de la définition de « Cour avant » dans 
l’annexe 1-Terminologie du Règlement relatif à la gestion des 
règlements d’urbanisme no 263 
 
La définition de « Cour avant » de l’annexe 1-Terminologie, est modifiée 
en ajoutant le paragraphe et le croquis suivants :  
 
« Dans le cas d’un terrain adjacent à un lac, la cour avant correspond à 
l’espace situé entre le bâtiment principal et la ligne des hautes eaux. En 
conséquence, dans le règlement de zonage no 260, lorsque qu’une 
distance à partir de l’emprise de la rue est stipulée pour un terrain 
adjacent à un lac, l’emprise de la rue devient la limite des hautes eaux.  
(Voir croquis suivant)» 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Article 10 Modification du tableau 16 -Spa au chapitre 5-Les 
constructions complémentaires du Règlement de zonage numéro 260 
 
Le Tableau 16-Spa est modifié en ajoutant, à la ligne IMPLANTATION 
AUTORISÉE DANS, le texte suivant : « Cour avant pour les terrains 
adjacents à un lac. ». 
 
Article 11 Modification du tableau 17 –Utilisation des cours au 
chapitre 8-L’utilisation des cours du Règlement de zonage numéro 
260 
 
Le Tableau 17-Utilisation des cours est modifié en ajoutant dans la 
colonne : « Cour avant et cour avant secondaire », le texte 
suivant : « Autorisé pour les terrains adjacents à un lac » pour les items 
suivants :  
• 9. Corde à linge ; 
• 10. Module de jeux privés pour enfants ; 
• 11. Escalier ouvert menant à l’étage ; 
• 12. Escalier ouvert menant au rez-de chaussée ou au sous-sol ; 
• 19. Potager. 
 



 
 

Article 12 Modification de la superficie maximale de « Garage 
détaché » au chapitre 5-Les constructions complémentaires du 
Règlement de zonage numéro 260 
 
Au tableau 9 : « Garage détaché » à l’item « Superficie maximale » 
ajouter, après le troisième item, l’item suivant :  
«  

• 150m2 Dans les zones F, si la superficie du terrain est de 4 000 
mètres carrés et plus ; » 

 
Article 13 Modification de normes applicables aux stations 
d’épuration de l’article 13.8-Station d’épuration municipale du 
Règlement de zonage numéro 260 
 
Le texte et le tableau de l’article 13.7 -Station d’épuration municipale  
sont modifiés par le remplacement du texte et du tableau suivants:  
 
« La construction des bâtiments résidentiels est soumise aux distances 
suivantes autour d’une station d’épuration municipale selon le type suivant 
(voir le tableau 24) : » 
 
Tableau 24 : Norme particulières relatives aux stations d’épuration 

municipales 

TYPE DE STATION 
D’EPURATION 

DISTANCE (mètres) 

Type mécanisé 150 
Type étang aéré 300 
Type étang non aéré 600 

 
Par : 
 
« La construction de toute nouvelle habitation, institution d’enseignement, 
garderie, tout commerce de détail ou activité récréative sont soumises aux 
distances suivantes autour d’une station d’épuration municipale selon le 
type suivant (voir le tableau 24) : » 
 
Tableau 24 : Norme particulières relatives aux stations d’épuration 

municipales 

TYPE DE STATION D’EPURATION DISTANCE (mètres) 
Type mécanisé 150 
Type étang aéré 150 
Type étang non aéré 300 

 
Article 14 Ajout de la définition de « Cours d’eau intermittent » dans 
l’annexe 1-Terminologie du Règlement relatif à la gestion des 
règlements d’urbanisme no 263 
 
La définition suivante est ajoutée dans l’annexe 1-terminologie : 
« Cours d’eau intermittent 
Un cours d’eau dont le lit s’assèche périodiquement.» 
 



 
 

Article 15 Modification de l’article 13.1-Protection des rives, des lacs 
et des cours d’eau du Règlement de zonage numéro 260 pour y inclure 
les distances relatives aux cours d’eau intermittents 
 
Le premier paragraphe de l’article 13.1-Protection des rives, des lacs et 

des cours d’eau et le croquis 9 : Rive de 15 mètres de profondeur, sont 
modifiés par le replacement du texte :  
 
« La rive est une bande de terre qui borde les lacs et cours d’eau et qui 
s’étend vers l’intérieur des terres à partir de la ligne des hautes eaux. La 
largeur de la rive à protéger se mesure horizontalement. La rive a un 
minimum de 15 mètres dans tous les cas, quelle que soit la pente (voir  
croquis 9). » 
 
Par : 
 
« La rive est une bande de terre qui borde les lacs et cours d’eau et qui 
s’étend vers l’intérieur des terres à partir de la ligne des hautes eaux. Pour 
tous les lacs et cours d’eau permanents, la largeur de la rive est établie 
comme suit :  
 
15 mètres, mesurés horizontalement à partir de la ligne des hautes eaux 
vers l’intérieur des terres, quelle que soit la pente (voir croquis 9) 

 
 

Croquis 9 : Rive de 15 mètres de profondeur 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Pour les cours d’eau intermittents, la largeur de la rive est établie comme 
suit :  
 

La rive a un minimum de 10 mètres :  
• lorsque la pente est inferieure à 30 %  (voir croquis 9.1); 
• lorsque la pente est supérieure à 30% et présente un talus de moins 

de 5 mètres de hauteur. (voir croquis 9.2) 
 

Croquis 9.1 : Rive de 10 
mètres lorsque la pente 

est inferieure à 30% 
 

 
 
 

Croquis 9.2 : Rive de 10 mètres 
lorsque la pente est supérieure 
à 30 % et présente un talus de 

moins de 5 mètres de haut 
 
 



 
 

La rive a un minimum de 15 mètres :  
• lorsque la pente est continue et supérieure à 30 % (voir croquis 9.3) ; 
• lorsque la pente est supérieure à 30% et présente un talus de plus de 

5 mètres de hauteur (voir croquis 9.4).  
 

 
Croquis 9.3 : Rive de 
15 mètres lorsque la 

pente est supérieure à 
30 % 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Croquis 9.4 : Rive de 15 
mètres lorsque la pente est 

supérieure à 30 % et 
présente un talus de plus de 

5 mètres de hautes  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 16 Modification de l’article 7.1-Caractère temporaire 
 
L’article 7.1-Caractère temporaire est modifié en enlevant le mot 
saisonnier dans l’expression temporaire/saisonnier. 
 
Article 17 Modification de l’article 7.2-Abri d’hiver, clôture à neige et 
protection hivernale 
 
L’article 7.2-Abri d’hiver, clôture à neige et protection hivernale est 
modifié en changeant les dates d’autorisation qui étaient du 15 octobre au 
1er mai par les suivantes du 1er octobre au 31 mai. 
 
Article 18 Modification de l’article 7.6-Activité de rassemblement 
communautaire 
 
L’article 7.6-Activité de rassemblement communautaire est modifié en 
changeant le texte qui était : 
 
Les événements où l’objectif est d’intéresser, de rassembler, d’attirer ou de 
mobiliser un public élargi pour un événement à caractère privé ou public à 
but lucratif ou non (ex. : vente chapiteau, festival, etc.), tenu ailleurs que 
dans un édifice conçu à cette fin, que l’on prévoit ou non une tente ou un 
chapiteau, doivent respecter les prescriptions suivantes : 

• une résolution du Conseil municipal doit approuver l'événement; 
• la Municipalité doit émettre un certificat d'autorisation à cet égard; 
• il est prévu des mesures de sécurité pour la protection du public; 
• des toilettes accessibles au public se trouvent sur le terrain où se 

déroule l'événement. 
 

Par le suivant : 
 



 
 

Les événements où l’objectif est d’intéresser, de rassembler, d’attirer ou de 
mobiliser un public élargi pour un événement à caractère privé ou public, à 
but lucratif ou non (ex. : vente chapiteau, festival, etc.), tenu ailleurs que 
dans un édifice conçu à cette fin, que l’on prévoit ou non une tente ou un 
chapiteau, doivent respecter les prescriptions suivantes : 
 

a) le promoteur de l’événement doit déposer une demande écrite à la 
municipalité avant la tenue de l’événement, cette demande doit 
décrire toutes les activités et les usages qui auront cours lors de 
l’événement ; 

b) Si le conseil municipal approuve l’événement, la Municipalité doit 
émettre un certificat d'autorisation à cet égard; 

c) Le promoteur de l’événement doit fournir des toilettes accessibles au 
public dans l’édifice ou sur le terrain où se déroule l'événement. 

 
 

Article 19 Ajout de l’article 7.10-Terrain de camping temporaire au 
Règlement de zonage numéro 260  
 
L’article suivant est ajouté au chapitre 7-Les constructions et les usages 

temporaires : 
 
« 7.10 Terrain de camping temporaire  
 
L’usage temporaire « terrain de camping » est autorisé, dans toutes les 
zones de la municipalité, uniquement durant une activité de rassemblement 
communautaire ayant fait l’objet d’une autorisation tel qu’énoncé à 
l’article 7.6 b). 
 
L’usage est permis une journée avant et après l’évènement pour permettre 
le déplacement des véhicules récréatifs ainsi que le montage et le 
démontage des équipements. Les véhicules récréatifs (ex. : motorisé), les 
roulottes, les tentes-roulottes et les tentes sont seulement autorisées à des 
fins d’habitation temporaire. » 
 
Article 20 Modification de la définition de « Usage temporaire » dans 
l’annexe 1-Terminologie du Règlement relatif à la gestion des 
règlements d’urbanisme no 263 pour y ajouter une limite 
 
La définition de « usage temporaire » de l’annexe 1-Terminologie est 
modifiée par le remplacement du texte suivant :  
 
« Usage d’un caractère passager pouvant être autorisé pour une période de 
temps préétablie et limitée. » 
 
Par : 
 
« Usage d’un caractère passager pouvant être autorisé pour une période de 
temps préétablie et limitée ne pouvant être de plus de 30 jours. »  
 

  



 
 

Article 21 Ajout d’un alinéa à l’article 5.2-Forme et contenu de la 
demande du Règlement relatif à la gestion des règlements 
d’urbanisme numéro 263 pour exiger un certificat de conformité lors 
de travaux d’installation septique  
 
Ajouter, à la fin de l’alinéa 12 de l’article 5.2-Forme et contenu de la 

demande, l’alinéa suivant :  
 
« Au plus tard 30 jours après la fin des travaux de construction de 
l’installation septique, un certificat de conformité doit être produit par une 
personne qui est membre d’un ordre professionnel compétent en la matière 
et transmis à la municipalité. Ce certificat doit confirmer que les travaux 
de construction ont été effectués conformément aux plans approuvés 
déposés dans la demande de permis de construction de l’installation 
septique ; » 

 
 

Article 22 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 
 
2019-04-05 
 
8. AVIS DE MOTION RELATIF À LA MODIFICATION DU 

RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 260 ET DE 
CONSTRUCTION NO 262 

 
Le conseiller Monsieur Marc-André Lussier donne avis de motion que lors 
d’une séance subséquente du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé-
des-Lacs, le règlement numéro 348 sera adopté modifiant le règlement de 
zonage no 260 et de construction ni 262. Qu’un projet de règlement est 
présenté lors de cette séance. 
 
 
2019-04-06 
 
9. AVIS DE MOTION RELATIF AUX FRAIS DE 

DÉPLACEMENT ET DE COVOITURAGE 
 
Le conseiller Monsieur Marc-André Lussier donne avis de motion que lors 
d’une séance subséquente du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé-
des-Lacs, le règlement numéro 349 relatif aux frais de déplacement des 
élus sera adopté. Qu’un projet de règlement est présenté lors de cette 
séance. 

 
 

  



 
 

2019-04-07 
 

10. APPEL D'OFFRES - CONSTRUCTION D'UNE 
PLATEFORME MULTIFONCTIONNELLE 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Aimé-des-Lacs désire 
effectuer la construction d’une plate-forme multifonctionnelle; 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité se doit d’aller en appel d’offres 
publiques conformément aux exigences gouvernementales; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Monique Gravel et 
résolu à l’unanimité des conseillers de procéder à un appel d'offres 
publiques relativement aux travaux pour la construction d’une plate-forme 
multifonctionnelle. Que Monsieur Philippe Harvey, ingénieur, soit 
mandaté responsable de l’appel d’offres. 
 

 
2019-04-08 
 
11. AMENDEMENT À LA RÉSOLUTION NO 2019-03-06 

CONCERNANT LA DURÉE DU MANDAT AUX 
COMPTABLES POUR LES ÉTATS FINANCIERS 

 
ATTENDU QUE dans la résolution # 2019-03-06, les membres du 
conseil ont mandaté le bureau de Monsieur Benoît Côté, CPA pour 
effectuer les états financier de 2019, 2020 et 2021; 
 
ATTENDU QUE le règlement relatif à la gestion contractuelle n’a pas été 
adopté; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Cajetan Guay et 
résolu à l’unanimité des conseillers de modifier la résolution # 2019-03-06 
pour les années 2019 et 2020, soit pour 2 ans, et ce, aux même conditions.  
 
 
2019-04-09 
 
12. AMENDEMENT A LA RÉSOLUTION # 2018-10-07 POUR 

MODIFIER LA DATE D’OUVERTURE 
 
ATTENDU QUE la résolution # 2018-10-07 stipulait que la période 
d’ouverture de la Base de plein air du lac Nairne serait du 17 mai au 15 
octobre 2019; 
 
ATTENDU QUE la municipalité désire effectuer des travaux relatifs à 
l’électricité; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Marc-André Lussier 
et résolu à l’unanimité  des conseillers de modifier la date d’ouverture, de 
la Base de plein air du  lac Nairne, soit le 31 mai 2019. 
 
 

  



 
 

2019-04-10 
 
13. CONGRÈS DE L’ASSOCIATION DES CHEFS EN 

SÉCURITÉ INCENDIE DU QUÉBEC DU 18 AU 21 MAI 
2019 

 
Sur proposition de Monsieur Gilles Gaudreault et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents que Monsieur Daniel Boies, directeur des incendie,, 
assiste au congrès 2019 de l’Association des chefs en sécurité incendie du 
Québec qui se déroulera 18 au 21 mai prochain. Que les frais d’inscription 
et tous les autres frais relatifs au déplacement, coucher et autres reliés 
audit congrès seront payés conjointement par notre municipalité et celle de 
Notre-Dame-des-Monts. 
 
 
2019-04-11 
 
14. AUTORISATION À TOURISME CHARLEVOIX À 

UTILISER LA COTISATION DE LA MUNICIPALITÉ 
POUR LA PROMOTION DU SECTEUR DE LA ROUTE DE 
L'ARRIÈRE PAYS 

 
Sur proposition de Madame Monique Gravel et résolu à l’unanimité 
d’autoriser Tourisme Charlevoix à utiliser la cotisation annuelle de la 
municipalité pour la promotion du secteur de l’Arrière Pays pour 2019. 
 
 
2019-04-12 
 
15. OFFRE DE SERVICES D’ASSELIN ÉLECTRIQUE POUR 

DES TRAVAUX À LA BASE DE PLEIN AIR DU LAC 
NAIRNE. 
 

Sur proposition de Monsieur Gilles Gaudreault et résolu à l’unanimité des 
conseillers d’accepter l’offre de services reçue d’Asselin Électrique pour 
des travaux à la Base de plein air du lac Nairne et ce, pour un montant de 
21 098.10$ incluant les taxes applicables. 
 
 
2019-04-13 
 
16. OFFRE DE SERVICES POUR LA VALIDATION DES 

DÉBIMÈTRES POUR 2019 
 
ATTENDU QUE le MAMOT exige une vérification de précision 
complète des débitmètres avec certificat; 
 
ATTENDU QUE la municipalité a reçu une offre de services des 
Compteurs Lecomte Ltée. à cet effet; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Marc-André Lussier 
et résolu à l’unanimité des conseillers d’accepter l’offre de services des 
Compteurs Lecomte Ltée., pour effectuer la vérification des débitmètres 
pour 2019 et fournir les certificats à cet effet et ce, pour un montant de 
1 106$ plus les taxes applicables. 



 
 

2019-04-14 
 
17.  ACHAT D’ÉQUIPEMENTS  POUR LE SERVICE 

D’INCENDIE 
 
ATTENDU QU’une demande de soumission à été effectuée auprès de 
l’Arsenal pour l’achat d’équipements; 
 
ATTENDU QU’une paire de bottes supplémentaires sera acquise; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Gilles Gaudreault et 
résolu à l’unanimité des conseillers d’accepter la soumission reçue de 
l’Arsenal pour l’achat d’équipements pour le Service incendie et ce, pour 
un montant de 4 133.36 incluant les taxes.  
 
 
2019-04-15 
 
18. ACHAT D’UNE PUBLICITÉ DANS L’HEBDO 

CHARLEVOISIEN POUR LA ″SEMAINE DE LA 
MUNICIPALITÉ″ 

 
SUR PROPOSITION de Monsieur Cajetan Guay et résolu à l’unanimité 
des conseiller de procéder à l’achat d’une publicité au montant de 225$ 
couleur de l’Hebdo Charlevoisien pour la ″ Semaine de la municipalité ″. 
 
 
2019-04-16 
 
19. DEMANDES D'AIDES FINANCIÈRES : 

 
Sur proposition de Madame Monique Gravel et résolu à l’unanimité des 
conseillers d’octroyer les aides financières et l’achat de cartes pour un 
brunch ci-dessous : 
 
 
- Diabète à Charlevoix : 50$ 

- 106è Groupe Faucon des Mont de Charlevoix : 50$ 

- Gala de l’excellence École secondaire du Plateau : 50$ 

- Brunch de la Croix-Rouge Canadienne Charlevoix Est : achat de 4 
cartes pour un montant de 160$ 

 
20. CORRESPONDANCE. 
 
- Ministère du Tourisme : Route des Montagnes 
 
- Commission scolaire de Charlevoix : travaux d’été à l’école Beau- 

Soleil 
 

- Les Grands Rendez-vous cyclistes de Charlevoix : GRVCC 2019 
 

 
  



 
 

2019-04-17 
 
24. LEVÉE DE LA SÉANCE. 
 
Sur proposition de Madame Jo-Annie Boulianne et résolu à l’unanimité 
des conseillers présents que la séance ordinaire est levée à 19h55. 

 
 
 

 
MAIRESSE    DIRECTRICE GÉNÉRALE ET 
               SECRÉTAIRE-TRÉSORIÈRE 
 
 
En signant le procès-verbal du 3 avril 2019, la mairesse conclut qu’elle 
a signé toutes les résolutions qui y sont adoptées. 


